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Préface





Depuis 2002, date de publication de la première édition de cet ouvrage, les préoccupations environnementales n’ont cessé de croître. En dépit des efforts accomplis, l’état de la biosphère se dégrade. Les ressources naturelles se raréfient et les pollutions globalement s’aggravent même si certains progrès existent, notamment dans le domaine de la pollution industrielle. L’énergie constitue un défi majeur en raison de l’épuisement des ressources fossiles et du réchauffement climatique engendré par les gaz à effet de serre (GES) rejetés lors de leur combustion. En ce début de XXIe siècle, l’effet de serre et l’érosion de la biodiversité suscitent des inquiétudes croissantes au niveau mondial, provoquant une résurgence du thème de la décroissance en opposition aux espoirs fondés sur les possibilités d’une croissance verte. La volonté d’intégrer le développement durable dans les politiques publiques, affirmée en France avec le Grenelle de l’environnement, se heurte à de nombreux obstacles et la crise économique intervenue en 2008 encourage et freine à la fois les changements souhaités. Cette nouvelle édition totalement actualisée prend en compte cette évolution en soulignant comment l’économie de l’environnement s’y adapte à la fois sur le plan analytique et empirique.

Depuis dix ans les études et rapports analysant les problèmes environnementaux se sont multipliés : le rapport de N. Stern réalise en 2006 une analyse coûts-avantages du changement climatique qui a un écho mondial ; des études calculent les valeurs de référence destinées à guider les choix de politiques d’environnement (prix du carbone, valeur monétaire des services rendus par les écosystèmes, taux d’actualisation) et une économie politique de la lutte contre le réchauffement climatique, intégrant des considérations géopolitiques, s’élabore progressivement. La nécessaire transition vers une économie plus verte et sobre en carbone se traduit par la mise en œuvre de multiples instruments de politiques d’environnement. La fiscalité écologique continue toutefois à jouer un rôle assez faible et la France a, pour la deuxième fois, renoncé à appliquer une taxe carbone. Au plan international, on dispose aujourd’hui de plus de recul pour évaluer l’efficacité des mécanismes de marché destinés à faciliter la réduction des émissions de gaz à effet de serre.

Les principales modifications apportées dans cet ouvrage sont les suivantes :

Dans le chapitre 1, une section a été ajoutée sur le thème de la décroissance. La pratique des politiques d’environnement illustrée dans le chapitre 3 tient compte d’expériences récentes : les difficultés de transition vers une économie sobre en carbone et la mise en œuvre d’une politique climatique et énergétique en France dans les secteurs du bâtiment et des transports où les émissions augmentent le plus rapidement. Le chapitre 4 est celui qui comporte le plus de changements, car le débat sur les instruments économiques a été amplifié et approfondi par leur expérimentation dans la lutte contre les émissions de gaz à effet de serre : un développement spécifique est consacré à la taxe carbone et aux résistances qu’elle suscite, liées surtout à des considérations d’équité et de compétitivité, et les propositions d’ajustement aux frontières sont analysées ; l’historique des négociations climatiques depuis quinze ans, de Kyoto à Durban, montre l’interdépendance entre les trois critères que sont l’efficacité environnementale, l’équité intra- et intergénérationnelle et l’efficacité économique ; le choix de l’instrument quantité s’est imposé au niveau international mais les marchés carbone, et particulièrement le marché européen qui représente 80 % des échanges mondiaux, ainsi que les mécanismes de projet connaissent de nombreux dysfonctionnements. Enfin le chapitre 5 consacre un développement nouveau à l’évaluation monétaire des impacts de la pollution sur la biodiversité. L’accord de Nagoya sur la biodiversité signé en octobre 2010 prévoit en effet un plan stratégique visant à freiner la disparition d’espèces à l’horizon 2020, mais son application se heurte, comme pour les accords sur le climat, à la fragmentation de la gouvernance environnementale mondiale.






Introduction





« Les hommes se sont toujours représenté la Terre comme une géante sur l’épiderme de laquelle ils s’agitaient, passants éphémères vivant d’elle mais incapables d’affecter sa vie. Pour la première fois dans l’histoire de l’humanité, la Terre nous paraît petite. Et non seulement petite, mais fragile. » Cette opinion exprimée en 1959 par Bertrand de Jouvenel reflète la prise de conscience, apparue à la fin des années 1960, des coûts environnementaux de la croissance, appelée à l’époque « crise de l’environnement ». La dimension environnementale du développement n’a cessé depuis de s’affirmer, conduisant de nombreux domaines de la connaissance comme la science économique, mais aussi juridique et politique, à l’intégrer dans leur champ d’analyse. Dans les pays développés, les gouvernements vont progressivement se doter de nouvelles institutions, mettre en œuvre des politiques d’environnement, forger de nouveaux concepts comme celui de « développement durable ».

En dépit de ces efforts d’adaptation, la croissance économique reste massivement polluante et destructrice de l’environnement naturel. Les ressources minérales, énergétiques, biotiques, se raréfient. Les pêcheries marines de la planète sont surexploitées, provoquant un effondrement des ressources halieutiques, et si, dans les pays développés, la déforestation a cessé, elle s’accélère au plan mondial avec la destruction des forêts tropicales où se concentre la plus grande richesse écologique du globe. La pénurie d’eau douce s’accentue dans certaines régions du monde, la qualité des eaux souterraines et superficielles est détériorée par les rejets de l’activité agricole et le manque d’eau potable dans les pays pauvres est une cause importante de morbidité et de mortalité. La désertification et l’érosion des sols menacent l’intégrité des écosystèmes.

Depuis les années 1970, l’ampleur et l’échelle des phénomènes ont changé. Les deux préoccupations majeures que sont le changement climatique et l’accélération des pertes de biodiversité sont des problèmes planétaires qui portent atteinte aux mécanismes régulateurs de la biosphère.

L’augmentation de la population mondiale, la croissance économique et la mondialisation des échanges laissent prévoir un accroissement des pressions exercées sur le système écologique par les activités humaines. Si le progrès technologique peut atténuer ces pressions en augmentant le rendement d’utilisation des ressources naturelles et en permettant de réduire ou d’éliminer des quantités de rejets polluants, il peut être aussi porteur de risques. En outre, bien qu’il offre des possibilités de découplage entre la croissance économique et la dégradation de l’environnement, celle-ci s’est poursuivie en raison de l’effet rebond : les gains d’efficience unitaire sont largement compensés par la multiplication des unités produites et consommées.

Doit-on en conclure que développement et environnement sont incompatibles ? L’extension de l’emprise humaine sur les écosystèmes a suscité des tensions croissantes qui ont conduit à renouveler la manière d’appréhender les relations entre la croissance économique et l’environnement. Pour les uns, le modèle de croissance des pays développés reposant sur la combinaison du marché et de l’intervention de l’État est capable d’intégrer la dimension environnementale. L’économie de l’environnement reflète en grande partie ce point de vue. Pour d’autres, les modes de croissance actuels, et la croissance elle-même selon les opinions les plus extrêmes, doivent être remis en cause. Ce clivage a abouti au concept de « développement durable » qui reflète l’ambition de concilier les impératifs économique et écologique.

Bien que floue, cette notion d’un développement plus respectueux de l’environnement qui satisfait les besoins des générations présentes sans sacrifier les intérêts des générations futures marque une rupture avec les modèles traditionnels de croissance économique. En effet, l’exigence de durabilité implique la définition de contraintes respectant un critère d’équité intergénérationnelle. Une grande partie des actifs naturels n’étant pas reproductible, la génération présente porte seule la responsabilité de sa préservation et de sa transmission aux générations futures. L’acceptation de cette contrainte est un choix comportant une dimension politique et éthique.

Dès les années 1970, la crise de l’environnement suscite une réflexion morale sur la nature et conduit à la recherche d’une nouvelle définition de nos rapports avec elle. Les éthiques de l’environnement qui sont alors élaborées cherchent à se dégager de l’éthique anthropocentrée en attribuant une valeur intrinsèque à la nature et non plus seulement aux êtres humains. Les fondements utilitaristes de l’économie sont critiqués pour leur vision très étroite de l’environnement, réduit à un réservoir de ressources uniquement destiné à procurer des utilités immédiates aux individus. L’économie a en effet longtemps considéré l’environnement naturel comme une ressource en grande partie inépuisable que l’on pouvait exploiter et instrumentaliser sans limites, et l’écologie s’est imposée à ses débuts en contestant la rationalité économique et en dénonçant un mode de croissance destructeur de l’environnement.

Bien que cet antagonisme primaire soit dépassé, les affrontements n’ont pas pour autant disparu. Une certaine religion de l’écologie, dénoncée à la veille de la Conférence de Rio par l’appel de Heidelberg de 1992, est défendue par les tenants de la deep ecology dont le biocentrisme accorde à toutes les espèces le même droit à l’existence. À l’opposé, la religion productiviste et l’économisme ambiant sont dénoncés par les écologistes qui reprochent aux décideurs leur incapacité à introduire l’éthique dans les choix liés à l’environnement. Mais l’éthique écologique, qui doit commander les choix concernant l’avenir de la planète et des générations futures, n’est-elle pas antinomique avec une science économique qui ne s’attache qu’à ce qui est mesurable, objectif, et veut donner un prix à tout ?

L’optimisation économique ne peut certes pas suffire à garantir un développement durable et les deux logiques, économique et écologique, ne pourront pas être rendues totalement compatibles, mais sans rationalité économique, la conciliation entre environnement et développement sera impossible. La dimension politique et éthique des problèmes d’environnement est fondamentale, mais la lutte contre la rareté est toujours présente et le critère d’efficacité économique, sans pour autant être prédominant, ne peut être absent des arbitrages intervenant dans les processus de décision.

L’antagonisme entre la protection de l’environnement et le développement économique a parfois été comparé à celui de l’économique et du social. Avant que la théorie keynésienne n’accomplisse leur synthèse, le développement des besoins sociaux était considéré comme un obstacle à la croissance. L’expansion d’après-guerre a favorisé leur conciliation mais la crise de l’État-providence des années 1970 fait réapparaître leurs oppositions, comme, à la même époque, la crise de l’environnement souligne les contradictions existant entre croissance économique et préservation de l’environnement. Leur conciliation implique un élargissement de la notion de développement : aux indicateurs économiques, qui ne sont que des témoins partiels du bien-être, doivent être adjoints des indicateurs sociaux et environnementaux. L’objectif de développement durable tente d’intégrer ces différentes composantes, mais il est jugé illusoire par les tenants de la décroissance dont les thèses connaissent un regain d’intérêt.

L’économie de l’environnement ne peut embrasser les problèmes d’environnement dans leur totalité mais, avec ses concepts, ses instruments d’analyse, elle aide à les comprendre et à les résoudre. Ce livre a pour objet de montrer la portée, mais aussi les limites de la rationalité économique dominante dans la recherche d’une conciliation entre l’économie et l’écologie.

Les interactions entre ces deux champs d’analyse, étudiées dans le chapitre 1, éclaireront les raisons de leur incompatibilité.

Le chapitre 2 montrera comment, à partir des notions d’effets externes, de biens collectifs, de droits de propriété, l’analyse économique de la pollution propose un modèle de détermination de l’optimum social, qui permet de définir un objectif, celui d’optimum de pollution, pouvant être réalisé par l’internalisation des effets externes. Ce modèle fera l’objet d’une appréciation critique.

Les politiques d’environnement seront étudiées dans le chapitre 3, qui s’interrogera sur les raisons pour lesquelles les instruments utilisés en pratique s’écartent des recommandations théoriques.

Les conditions de réussite des politiques d’environnement sont multiples. Le chapitre 4 illustrera les difficultés suscitées par la mise en œuvre des deux principaux instruments économiques, les écotaxes et les marchés de permis négociables.

La poursuite de l’objectif de développement durable suppose que l’environnement soit pris en compte dans les choix collectifs. L’analyse coût-avantage, qui constitue pour l’économiste un instrument privilégié d’analyse et d’aide à la décision, peut-elle être appliquée dans le champ de l’économie de l’environnement ? Les fondements et les méthodologies de l’évaluation économique des biens d’environnement feront l’objet d’une appréciation critique dans le chapitre 5.








1. Économie et écologie





L’intérêt porté aux problèmes d’environnement est, certes, un phénomène récent, mais il s’inscrit dans un long processus historique d’évolution des rapports entre l’homme et la nature. Le débat portant sur les relations entre l’économie et l’écologie a souvent été une source d’affrontements illustrant les contradictions issues de deux logiques apparemment incompatibles.

La délimitation des deux champs d’analyse et de leurs interactions permet d’éclairer les raisons de cette incompatibilité. L’histoire des faits économiques et, plus largement, celle des sociétés humaines montrent l’évolution des interdépendances physiques entre les systèmes économiques et le système écologique, les premiers exerçant une pression croissante sur le second. En dépit des faits, la pensée économique a largement ignoré certains aspects de ces interdépendances jusqu’aux années 1960, et son histoire est étroitement liée à l’évolution de la conception des relations que l’homme entretient avec la nature. L’aboutissement récent de cette évolution a conduit à la notion un peu floue et globalisante de « développement durable » à laquelle s’oppose fortement le thème de la décroissance.


1. La délimitation des champs d’analyse

L’environnement est une notion très large : « L’ensemble des conditions naturelles et culturelles dans lesquelles les organismes vivants, et l’homme en particulier, se développent », selon la définition du dictionnaire Le Robert. Bien que la distinction établie entre environnement naturel et environnement culturel soit devenue de plus en plus contestable avec la transformation de la nature par l’homme, c’est la notion d’environnement naturel qui sera ici privilégiée en tant qu’espace extérieur aux activités humaines au sein duquel elles se déroulent. L’inclusion des activités économiques dans les activités humaines, et donc dans l’environnement naturel, se traduit par un ensemble d’interactions entre ces différentes sphères, interactions trop souvent négligées par l’économie et l’écologie.

Le terme de « biosphère », ou « écosphère », désigne cette immense et complexe « machinerie » que constitue l’environnement terrestre, appelé aussi « système écologique ». Les organismes vivants, dépendant les uns des autres (la biocénose), sont étroitement liés à leur environnement physico-chimique (le biotope), et leur réunion constitue les écosystèmes. La biosphère réunit l’ensemble des écosystèmes et représente donc l’espace de la planète occupé par les êtres vivants.

L’écologie étudie ces écosystèmes. Science de la nature, elle ne peut toutefois ignorer l’homme et ses activités puisque, parmi toutes les espèces apparues à la surface de la Terre, l’espèce humaine occupe une position centrale. Comme l’économie, elle se trouve confrontée à ce que l’on appelle des problèmes d’environnement, qui sont des problèmes de société.

Les termes économie et écologie ont une même racine étymologique, eco ou oikos, signifiant la demeure, le logis, par extension l’habitat ou l’environnement terrestre. Le discours, l’étude, ou logos, c’est-à-dire la science de ce milieu, concerne l’écologie. La loi, la règle, ou nomos, c’est-à-dire la gestion de ce milieu, concerne l’économie.

Alors que ce même objet d’étude ou de préoccupation aurait dû être un facteur de rapprochement de ces deux disciplines, il faut malheureusement constater qu’il a longtemps constitué un lieu d’affrontement.

L’histoire de la confrontation entre l’économie, science de l’homme, et l’écologie, science de la nature, est celle d’un antagonisme. Le dépassement de celui-ci n’est certes pas achevé mais l’abandon progressif des réductionnismes, tant économique qu’écologique, permet une meilleure compréhension des problèmes d’environnement et donc une action plus efficace pour les résoudre.


A. LE RÉDUCTIONNISME ÉCOLOGIQUE


Si l’on définit le réductionnisme comme une attitude consistant à « réduire systématiquement un domaine de connaissance à un autre plus particulier, considéré comme plus fondamental », on peut qualifier de réductionnisme écologique l’attitude consistant à mettre l’homme à l’écart, adoptée par une écologie scientifique soucieuse de rigueur, restreignant son champ d’analyse afin de pouvoir recourir à l’expérimental et au quantitatif.

Mais si son naturalisme initial a tendu à privilégier une nature sans homme, l’écologie a considérablement évolué depuis les années 1960. En élargissant son étude à la dynamique des écosystèmes, elle n’est plus seulement une spécialité de la biologie, elle a recours aux sciences de la terre, et aussi aux sciences de l’homme, car les problèmes d’environnement auxquels elle est confrontée (pollutions, changement climatique, érosion de la biodiversité) ne concernent pas seulement des variations de la structure physico-chimique du milieu, ou la distribution des espèces ; ce sont aussi des problèmes de société créés par le fonctionnement des sociétés humaines.

Comme le souligne P. Roqueplo (1997), « l’artificialisation de la nature par les techniques a produit une technonature dont la société doit désormais assurer la maintenance ». Cette situation nouvelle élargit le rôle et le champ d’analyse de l’écologue, son statut est moins confortable car il doit dialoguer avec les spécialistes d’autres sciences au sein desquelles l’économie occupe une place parfois prépondérante.




B. LE RÉDUCTIONNISME ÉCONOMIQUE


Si, dans sa version la plus extrémiste, l’écologie néglige l’homme en privilégiant exclusivement les équilibres dits « naturels », position pouvant aller jusqu’au biocentrisme, inversement l’économie a eu tendance à évacuer la nature de son champ d’analyse.

La science économique, entendue comme la science de l’allocation des ressources rares, borne généralement son champ d’étude à la production, l’échange et la consommation de biens et services utiles et rares, ce qui constitue la sphère des activités économiques. Cette sphère est l’une des composantes de la sphère des activités humaines, elle-même incluse dans la biosphère. Ces sphères sont interdépendantes ; les activités économiques trouvent leur finalité dans la sphère des activités humaines qui ne pourraient exister sans la biosphère et cette dernière se trouve elle-même modifiée par ces activités.

En limitant son champ d’analyse à la seule sphère économique, l’économie a « oublié » une donnée fondamentale et pourtant évidente : les activités économiques sont d’abord transformation de la nature. Cet oubli sera illustré, analysé par l’histoire des faits et de la pensée économique. Il a fortement contribué à accélérer la dégradation des relations existant entre le système économique et l’environnement naturel, qui a eu de lourdes conséquences sur le bien-être humain et sur l’état de la biosphère.

L’homme prélève dans la nature les matériaux qu’il va transformer à des fins utiles (utiles à l’homme) : matières premières alimentaires, minérales, énergétiques, espèces végétales et animales. L’énergie solaire est utilisée directement ou indirectement lors de ces processus de transformation. Ceux-ci donnent lieu à la production et la consommation de biens et services, et simultanément à des rejets dans la nature de produits résiduels et de chaleur. Certains matériaux peuvent être recyclés, c’est-à-dire réutilisés dans les processus de production et de consommation.


[image: ]

Graphique 1.1




Sur ce graphique très sommaire, la plus grande surface représente la biosphère recevant l’apport extérieur de l’énergie solaire. La surface intermédiaire représente la sphère des activités humaines au sein de laquelle se réalisent les activités économiques. Les prélèvements P et les rejets de résidus R constituent des flux de matières circulant en permanence entre les trois sphères et entre les agents économiques. Les ignorer ou limiter leur impact a conduit la science économique à décrire des mécanismes et des comportements sociaux, à influencer les choix de société, en s’isolant des mécanismes régissant le fonctionnement de la biosphère.

La primauté de l’économique soumettant la nature à ses règles, alors qu’elle n’est qu’un sous-système de l’ensemble plus large constitué par le système écologique, n’est plus admissible à partir du moment où le non-respect du fonctionnement des écosystèmes, la pression excessive exercée par les activités économiques sur ceux-ci, compromettent par un choc en retour la reproduction des activités humaines. L’espèce humaine occupe aujourd’hui sur la planète une position centrale, elle se trouve confrontée à une responsabilité sans précédent dans l’histoire : assurer la régulation des équilibres de la biosphère pour lesquels l’activité économique constitue la principale menace.

Cette prise de conscience a été très tardive. Ce n’est qu’à la fin du XXe siècle que fut reconnue l’impossibilité de considérer les activités économiques indépendamment de la biosphère. L’économie de l’environnement en est issue. L’extension de l’emprise humaine sur la nature et les conséquences environnementales des activités économiques font l’objet d’une abondante littérature. L’évolution des interactions entre la biosphère et les systèmes économiques et sociaux sera résumée.






2. Environnement naturel et histoire des faits économiques

Tant que l’ampleur des flux reliant la sphère des activités économiques et la biosphère est restée assez limitée pour ne pas déséquilibrer la régulation des écosystèmes, les systèmes économiques ont pu se développer sans menacer leur bon fonctionnement. À partir du moment où ces flux se sont considérablement modifiés, quantitativement et qualitativement, l’épuisement des ressources et les pollutions compromettent la reproduction des systèmes naturels et portent atteinte au bien-être des générations présentes et futures.

L’évolution des interactions entre systèmes écologique et économique reflète trois caractéristiques essentielles : un aspect quantitatif, la croissance démographique et économique ; un aspect qualitatif, la modification des modes de production et de consommation sous l’effet des changements technologiques qui transforment la nature des flux de prélèvements et de rejets ; l’accélération des rythmes de croissance et des changements depuis la révolution industrielle et surtout dans la seconde moitié du XXe siècle. Ces caractéristiques diffèrent fortement selon le niveau de développement des économies.


A. L’EXPLOSION DÉMOGRAPHIQUE


La population mondiale atteint 1 milliard d’individus au début du XIXe siècle. Elle passe à 2 milliards en 1930, 4 milliards en 1975, doublant donc en 45 ans. Elle compte aujourd’hui bientôt 7 milliards d’individus et, selon les hypothèses haute ou basse, atteindrait 8 milliards en 2025 ou se stabiliserait à un niveau légèrement inférieur vers la moitié du XXIe siècle.

Mais les taux d’accroissement de la population et les temps de doublement diffèrent fortement selon les régions du monde. La population des pays de l’OCDE passerait de 1,1 milliard en 1995 à 1,2 milliard en 2020. Le taux de croissance annuel de la population est de 0,2 % en Europe, ce qui correspond à un temps de doublement de 382 ans, alors qu’en Afrique ces mêmes chiffres sont respectivement de 2,9 % et 24 ans. Le facteur démographique est donc beaucoup plus décisif pour les pays en développement qui n’ont pas encore achevé leur transition démographique.

La pression démographique accroît la quantité de prélèvements et l’émission de résidus et réduit l’espace disponible par habitant. Dans les pays pauvres, l’accroissement des besoins alimentaires et de chauffage conduit à un processus accéléré de déforestation, de désertification et d’érosion des sols. Ces phénomènes ont un coût écologique mais la dimension démographique ne doit pas être surestimée parmi les causes de dégradation de la biosphère. Les causes des déséquilibres qui la menacent résident essentiellement dans les modes de production et de consommation des pays développés. Plus que la pression démographique, c’est l’organisation et la gestion de la société qui sont en cause.




B. LA CROISSANCE ÉCONOMIQUE


Les pays développés consomment la majeure partie des ressources prélevées dans l’environnement naturel et leurs émissions de résidus par habitant sont de très loin supérieures à celles des pays en développement. Selon l’OCDE, les disparités actuelles de PIB par habitant devraient s’accroître en termes absolus d’ici à 2020, la croissance de cet indicateur s’accélérant dans les pays situés hors de la zone OCDE, surtout en Chine, mais ralentissant dans les pays développés.

Les effets quantitatifs de la croissance économique, produire et consommer toujours plus, et leur corollaire, prélever des quantités croissantes de ressources naturelles et rejeter toujours plus de résidus, se sont accompagnés depuis deux siècles de modifications qualitatives aggravantes.

Une rupture notable est apparue avec la révolution industrielle. Alors que depuis des millions d’années le développement économique reposait sur l’exploitation d’éléments naturels respectant les régulations de la biosphère, à partir du XVIIIe siècle de nouvelles découvertes et les progrès de la technologie vont profondément bouleverser la nature des interactions entre systèmes écologique et économique. Pendant des siècles, les prélèvements sur la nature se sont essentiellement effectués sur des ressources renouvelables, animales et végétales : céréales, bois, viande, poisson, lin, chanvre, cuir, laine, soie… Les sources d’énergie étaient elles-mêmes renouvelables : le travail des hommes et des animaux, le vent, l’eau. La croissance, limitée, ne mettait pas en péril le renouvellement de ces ressources. Simultanément, les résidus rejetés par les processus de transformation de ces matières premières pouvaient être naturellement recyclés par les écosystèmes, leur quantité et leur nature ne portaient pas atteinte à la capacité d’assimilation biologique de l’environnement.

À partir de la révolution industrielle, les matières minérales supplantent les matières végétales. Les sources d’énergie fossile, physico-chimique, supplantent les énergies naturelles, mais le pétrole, le charbon, et les autres minerais sont des ressources non renouvelables, donc épuisables. Il faut toutefois nuancer la distinction faite entre ressources renouvelables et non renouvelables. Toutes les ressources sont renouvelables si l’on admet des temps de renouvellement très longs. À l’échelle géologique, le pétrole est une ressource renouvelable mais il faudra des millions d’années pour reconstituer les stocks actuels. La plupart des ressources renouvelables peuvent être épuisées si leur rythme d’utilisation excède certains seuils (forêts, ressources halieutiques, espèces végétales et animales).

Au cours du XXe siècle, de nouvelles technologies permettent de substituer des matières synthétiques aux matières naturelles (tissus, caoutchouc, lessives) et le développement de la chimie de synthèse fait apparaître les pesticides, insecticides, engrais chimiques, permettant un accroissement sans précédent de la productivité agricole durant la seconde moitié du XXe siècle. Non seulement l’augmentation des rejets de résidus excède de plus en plus souvent la capacité d’assimilation de l’environnement mais, phénomène plus préoccupant, la nature même des déchets les rend impropres à une assimilation par les cycles naturels ; ils ne sont pas biodégradables. Il en va ainsi des insecticides et pesticides synthétiques, du mercure, du cadmium, des matières plastiques, des déchets radioactifs…

Parallèlement, le passage d’une économie agricole à une économie industrielle bouleverse l’utilisation de l’espace. L’industrialisation accélère l’urbanisation et la concentration des populations sur des espaces réduits où le milieu naturel reçoit des masses croissantes et concentrées de résidus engendrant des pollutions urbaines (pollutions atmosphérique et sonore). L’accroissement de la consommation d’énergie et des ressources en eau, le développement des transports automobile et aérien, l’augmentation du volume des déchets ménagers, constituent des facteurs de plus en plus préoccupants de la dégradation de l’environnement.




C. LA DÉGRADATION DE L’ENVIRONNEMENT ET SES CONSÉQUENCES


Nos modes de vie sont très dépendants des ressources naturelles ; or les ressources non renouvelables, minérales, énergétiques, s’épuisent et les ressources renouvelables (pêches, forêts) sont soumises à de fortes pressions. 87 % de notre consommation d’énergie provient des combustibles fossiles dont l’exploitation s’accroît sous l’effet de l’augmentation de la consommation mondiale. 80 % des stocks de ressources halieutiques sont surexploités, le rythme de la déforestation est élevé, essentiellement en raison de la conversion des forêts à l’agriculture. La qualité de l’eau se détériore sous l’effet des masses croissantes de résidus qui y sont déversés, et ce sont les populations les plus pauvres qui en subissent les dommages. Si, dans les pays développés, les principaux risques environnementaux pour la santé humaine sont liés à la pollution de l’air et à l’exposition aux polluants chimiques, dans les pays en voie de développement, la pollution de l’eau est une cause majeure de morbidité et de mortalité. Loin d’être un luxe de pays riches, la préservation de l’environnement est vitale pour les pays pauvres.

Ce sont également les pays les moins développés qui sont les plus vulnérables face au réchauffement climatique. Or, si les tendances actuelles se poursuivent, la prééminence des combustibles fossiles dans les sources d’énergie (78 % de la production mondiale à l’horizon 2035 selon l’Agence internationale de l’énergie, AIE) risque d’engendrer une hausse de température de l’atmosphère terrestre jugée dangereuse par les scientifiques. Depuis la signature du protocole de Kyoto en 1997, en quinze ans de négociations, les États n’ont pu s’entendre sur une règle commune définissant les responsabilités et les charges leur incombant (voir chapitre 4), et les émissions de GES continuent à s’accroître.

L’érosion de la biodiversité se traduit par un taux d’extinction d’espèces très supérieur au taux naturel constaté depuis des millions d’années. Les causes majeures de ce phénomène sont la destruction des habitats, la surexploitation des ressources, les pollutions et le changement climatique. Or les services rendus par les écosystèmes sont considérables : ils fournissent des matières premières, ils purifient les eaux et les sols, ils assurent la pollinisation et la régulation du climat. L’accord de Nagoya sur la biodiversité, signé fin octobre 2010, prévoit un plan stratégique visant à freiner la disparition d’espèces à l’horizon 2 020. Il est probable que son application se heurtera, comme les accords sur le climat, à la fragmentation de la gouvernance environnementale mondiale.




D. LE RÔLE DE LA TECHNOLOGIE


Les changements de technologie ont souvent été mis en accusation et les premiers cris d’alarme des écologistes au cours des années 1960 dénonçaient vivement leur caractère néfaste pour l’environnement, occulté pendant des décennies par leur forte rentabilité pour le système économique. Encore aujourd’hui, leur puissance d’action et leur vitesse d’expansion aggravent les risques de perturbations. Les progrès de la biotechnologie par exemple suscitent des craintes pour la santé et l’environnement à long terme.

Les changements technologiques ont toutefois des effets ambigus. À condition d’en contrôler les effets, ils peuvent être favorables à l’environnement et jouer un rôle crucial dans le découplage de la dégradation de l’environnement et de la croissance économique. Le progrès technologique permet en effet d’améliorer le rendement d’utilisation des ressources naturelles (on produit plus en consommant moins de ces ressources). Il contribue aussi à réduire les émissions de résidus par unité de production (grâce à des technologies moins polluantes, on produit plus en polluant moins). Cette éco-efficience modère donc les pressions exercées sur le système écologique à la fois du côté des prélèvements et de celui des rejets.

Si les gains d’efficience induits par le progrès technologique sont bénéfiques pour l’environnement, ils peuvent toutefois encourager la consommation de ressources naturelles. En effet, l’augmentation globale du PIB contrebalance les conséquences bénéfiques de la baisse de l’intensité d’utilisation de ces ressources. Depuis des décennies, on constate que dans les pays de l’OCDE « les effets d’échelles de la croissance économique ont plus de poids que les améliorations de l’efficience ». Ce phénomène est particulièrement frappant dans les domaines de l’énergie et des transports où le recours à des technologies nouvelles et plus efficaces (véhicules hybrides électricité-essence, biocarburants, piles à combustible à l’hydrogène) n’est pas assez rapide et ne suffit pas à réduire les émissions de polluants qui en sont issus.

Ces exemples de perturbations des écosystèmes pourraient être multipliés. Quels qu’ils soient, ils montrent que les pressions exercées sur l’environnement découlent des activités économiques. Outre la pression démographique qui devrait se ralentir, le rythme de la croissance économique, l’utilisation de nouvelles technologies, l’évolution des modes de production et de consommation, sont les principales causes de modification de l’environnement naturel.

Le rôle des politiques d’environnement est d’infléchir ces évolutions dans un sens plus favorable à sa préservation, mais le contexte dans lequel s’inscrivent ces politiques évolue. Les problèmes qui retenaient l’attention il y a deux ou trois décennies relevaient de sources ponctuelles. Ce sont les sources de pollutions diffuses qui paraissent aujourd’hui les plus préoccupantes et leur échelle s’est étendue, se déplaçant du niveau local au niveau global. Les problèmes d’environnement ne peuvent plus être envisagés isolément et cette extension a accru leur complexité. L’interdépendance des écosystèmes à l’échelle planétaire est de mieux en mieux comprise et il en résulte une interdépendance environnementale, politique et économique de toute la planète. Si chaque pays a beaucoup à faire pour gérer ses ressources naturelles, il est et il sera de plus en plus difficile pour les États de les administrer séparément.

Gérer les ressources de la biosphère est une tâche relevant de la compétence de l’économie. Or l’histoire de la pensée économique montre que l’importance accordée à la nature dans l’analyse économique a beaucoup varié au cours de son évolution.






3. Environnement naturel et histoire de la pensée économique

L’évolution de la pensée économique est indissociable de celle des activités de transformation de la nature, elle reflète les relations que l’homme entretient avec l’environnement naturel et les conceptions qui les sous-tendent.


A. L’HOMME ET LA NATURE. DE LA DÉPENDANCE À L’ILLUSOIRE AFFRANCHISSEMENT


Dans l’histoire des relations homme-nature, Th. Monod a distingué en 1962 trois phases, qui ont été reprises par des économistes (R. Passet 1979, J.-P. Barde 1992) pour illustrer cette longue évolution. La première phase, la plus longue de l’histoire actuelle de l’humanité, s’étend des origines de l’homme jusqu’au XVIIIe siècle. Elle se caractérise par une grande soumission et la dépendance de l’homme à la nature, mais aussi une nécessaire adaptation à son milieu dans des économies de subsistance où l’agriculture est prédominante. Doté de technologies archaïques et de moyens limités, il exerce par ses activités économiques une pression nulle ou très faible sur les écosystèmes. L’ordre naturel est un ordre divin et l’obéissance aux lois naturelles est une soumission à l’ordre divin. La notion de croissance économique est inexistante ; lors des années fastes, les surplus sont réinvestis dans le sacré, les dépenses somptuaires, ou mis en réserve pour compenser les carences des années maigres.

La deuxième phase débute avec la révolution industrielle, quand la domination de l’homme sur la nature s’affirme. Cette maîtrise croissante de l’environnement naturel engendre des augmentations spectaculaires de la productivité donnant lieu à des surplus croissants et à une accumulation, source de richesse. Progressivement, l’homme croit s’être affranchi des contraintes que lui imposait une nature avare et dangereuse et cherche à la soumettre à ses besoins. Le savoir scientifique s’impose face à la religion. La nature devient « plus une proie à saccager qu’un capital à ménager », selon les termes de Th. Monod. Cette exploitation permet d’accroître le bien-être matériel et les conséquences du saccage ne vont être perçues que très graduellement. Quand l’homme en ressent les désagréments et prend conscience des risques encourus, la troisième phase commence.

L’illusoire impression d’affranchissement de la nature fait alors place à la découverte de nouvelles dépendances. Celles-ci sont toutefois très différentes de la soumission subie durant des millénaires. Une meilleure appréhension des relations qu’entretient l’homme avec la nature doit conduire à une gestion responsable de l’environnement naturel, très éloignée du pillage irresponsable caractéristique de la deuxième phase. L’homme devient un simple « usufruitier de la nature », comptable de ses actes vis-à-vis des générations futures.

Ces différentes attitudes de l’homme, soumis à la nature ou s’en croyant libéré, gestionnaire avisé plus ou moins sage, vont se refléter dans les courants de la pensée économique.




B. LA PLACE DE LA NATURE DANS LA PENSÉE ÉCONOMIQUE


Ce n’est qu’à la fin du XVIIIe siècle, donc au début de la deuxième phase caractérisée ci-dessus, que la science économique acquiert un statut théorique et devient une discipline autonome en s’émancipant progressivement de la religion, de la politique et de la morale.


a) L’école physiocratique

Dès le milieu du XVIIIe siècle, en 1758, dans une économie encore essentiellement agricole, l’école physiocratique (dont les principaux représentants sont Quesnay et Turgot) élabore un tableau économique donnant une image d’ensemble de l’économie où la terre, entendue comme l’ensemble des ressources naturelles, est la seule source de richesse. Ce « don gratuit » de la nature, le produit net ou surplus, ne peut être pérennisé que si des avances, équivalent de l’amortissement du capital (ici le capital naturel), sont prélevées pour assurer la reproduction du facteur naturel (par les engrais, les semences) mais aussi la reproduction du facteur travail (capital humain) et des capitaux fixes (capital physique) qui lui sont associés dans les activités productives.

Les physiocrates décrivent un monde vivant essentiellement de l’agriculture, conscient de la nécessité de respecter l’ordre naturel pour survivre. L’activité économique est commandée par des lois naturelles, l’interdépendance clairement perçue entre l’économique et le biologique – la circulation des richesses économiques est comparée à la circulation sanguine – oblige l’homme à préserver et entretenir le capital naturel afin de garantir la pérennité des activités économiques. L’homme est encore soumis à la nature, la reproduction du système économique est liée à celle de la biosphère.




b) L’école classique

Avec l’école classique, qui se développe à la fin du XVIIIe siècle – l’ouvrage d’A. Smith, Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations paraît en 1776 –, naît un courant théorique reflétant une modification sensible de la relation existant entre l’homme et la nature. L’industrialisation, plus marquée en Angleterre où se développe initialement ce courant de pensée, engendre une réduction de l’importance relative de l’agriculture dans le système économique.

Bien que Malthus et Ricardo accordent dans leurs théories un rôle important à la rareté de la terre, source de rendements décroissants, le développement du marché et des valeurs d’échange introduit une distinction essentielle entre les ressources naturelles marchandes – la terre, limitée en quantité et qualité, les matières premières extraites de l’environnement, qui peuvent faire l’objet d’appropriation – et les ressources délivrées gratuitement par la nature, donc non marchandes, appelées « ressources libres » et, parce que supposées en quantité illimitée, n’entrant pas dans le champ de l’analyse économique. Le patrimoine naturel est considéré inaltérable, Ricardo parle des « propriétés indestructibles » de la terre ; J.-B. Say déclare : « Les richesses naturelles sont inépuisables car sans cela nous ne les obtiendrions pas gratuitement. Ne pouvant être multipliées ni épuisées elles ne sont pas l’objet des sciences économiques. »

La théorie de la valeur travail, selon laquelle seule la quantité de travail consacrée à la production de biens explique leur valeur d’échange, exclut les biens non reproductibles du champ de l’économique. Avec la main invisible d’A. Smith, le marché devient un élément prédominant de la société. Les ajustements qui s’y réalisent ne dépendent plus d’un ordre naturel ou divin mais sont commandés par la poursuite des intérêts individuels qui convergent, grâce au mécanisme des prix, vers la poursuite de l’intérêt collectif.

Avec l’utilitarisme, qui va devenir un fondement de la pensée économique, la coupure entre les activités économiques et la nature va s’approfondir et l’« oubli » des ressources naturelles va culminer avec la théorie néoclassique. Bien qu’annonçant cette évolution, les classiques ne les ont pas ignorées. Une partie de leurs analyses reste centrée sur la limitation des terres cultivables qui freine la croissance économique. John Stuart Mill fait même l’apologie d’une économie stationnaire associée à une meilleure qualité de vie, thème qui va resurgir dans les années 1970. Imprégnés de philosophie et de religion, les classiques ont souligné les limites de la sphère marchande mais ils ont mis en place les fondements d’un système qui va exclure l’environnement naturel de son champ d’analyse.




c) La théorie marxiste

Marx souligne l’importance des ressources naturelles dans la combinaison productive où elles sont associées au travail : « L’homme ne peut point procéder autrement que la nature elle-même, c’est-à-dire il ne fait que changer la forme des matières. Bien plus, dans cette œuvre de simple transformation, il est encore constamment soutenu par des forces naturelles. Le travail n’est donc pas l’unique source des valeurs d’usage qu’il produit, de la richesse matérielle. Il en est le père, et la terre, la mère » (Le Capital, livre premier). Mais Marx, comme Ricardo, fonde la valeur sur le travail. « Une chose peut être une valeur d’usage sans être une valeur. Il suffit pour cela qu’elle soit utile à l’homme sans qu’elle provienne de son travail. Tels sont l’air, des prairies naturelles, un sol vierge, etc. » Or, en concentrant son analyse sur le fonctionnement du mode de production capitaliste dont la richesse s’annonce comme « une immense accumulation de marchandises », l’analyse marxiste est amenée à négliger l’étude des ressources naturelles non marchandes.

Il reste que chez Marx l’extension de la sphère de la valeur d’échange, qui constitue un péché originel du capitalisme, conduit à une « dévaluation de toutes les valeurs » (Nietzsche) puisque tout peut s’échanger contre tout, qu’il n’existe plus de « valeur absolue » indépendante des taux d’équivalence exprimés par les valeurs d’échange. S’il n’existe plus que des valeurs relatives, aucun bien n’est irremplaçable, une compensation monétaire est toujours possible.

La perte d’un repère absolu et transcendant et le sentiment que l’annexion d’un bien au domaine de la marchandise constitue le commencement de sa dépréciation expliquent certaines des oppositions marquées à l’égard de l’évaluation économique des biens d’environnement (voir chapitre 5).




d) L’école néoclassique

À partir des années 1870, avec le développement de l’école néoclassique, les ressources naturelles vont progressivement disparaître de la réflexion économique. Alors que l’école classique privilégiait l’étude de la production et de la répartition des richesses, les néoclassiques s’attachent essentiellement à l’étude de l’allocation optimale des ressources rares entre usages alternatifs.

Bien que certains fondateurs de cette école fassent encore le lien entre l’environnement naturel et les activités économiques – S. Jevons, en 1865, s’inquiète de l’épuisement des stocks de charbon, C. Menger, en 1871, souligne le rôle des matières premières dans la production – , très rapidement la production est analysée comme une combinaison de facteurs substituables : le capital, le travail, et la terre ; mais celle-ci est limitée au sol et va jouer un rôle de plus en plus négligeable.

Deux raisons expliquent cette évolution. D’une part, la majorité des ressources naturelles est considérée comme un bien libre, et si la terre est un facteur productif c’est grâce au capital et au travail combinés qui l’aménagent à cette fin. Elle se trouve par là intégrée au capital. D’autre part, les auteurs néoclassiques concentrent leur réflexion sur le fonctionnement du marché et les conditions de son équilibre.

La philosophie utilitariste initiée par J. Bentham et J. S. Mill triomphe avec le concept d’utilité marginale qui fonde la valeur des biens. Un bien économique vaut par le flux d’utilité qu’il engendre, cette valeur d’usage ou satisfaction qui en découle est mesurée en termes monétaires par le consentement à payer pour l’obtenir. Les conséquences sont importantes sur le lien entre l’activité économique et l’environnement naturel. Les biens libres sont des biens non marchands et l’économie rejette de son champ d’analyse les phénomènes hors marché. Le support matériel du bien étant « oublié », dès qu’il est consommé et ne procure plus d’utilité, il cesse d’exister pour la théorie économique (la consommation est définie comme une destruction) et les résidus rejetés dans l’environnement sont ignorés. La prise de conscience des désutilités qu’ils engendrent obligera, un peu tard, la théorie économique à les prendre en compte. La théorie du bien-être va développer le concept d’« externalité » qui joue un rôle central en économie de l’environnement. L’évaluation monétaire des préférences sera ensuite appliquée aux biens d’environnement dont la valeur dépend du consentement à payer pour les obtenir. Cette « marchandisation » de l’environnement reflète l’anthropocentrisme de l’analyse économique de la pollution situé aux antipodes des conceptions de certains courants écologistes.

Dans sa version caricaturale, l’économie néoclassique apparaît comme une mécanique totalement séparée du milieu naturel. Si l’homme n’y est plus soumis à la nature, il l’est en revanche aux mécanismes économiques qui ont leur propre logique, une logique différente et souvent incompatible non seulement avec la régulation de la biosphère mais aussi avec les finalités humaines.






C. LA REDÉCOUVERTE DES RESSOURCES NATURELLES PAR LA THÉORIE ÉCONOMIQUE


Ce n’est qu’au début des années 1970 que la théorie économique redécouvre en quelque sorte les ressources naturelles. À la fin des années 1960, les pays développés viennent de connaître une période d’expansion économique inégalée dans l’histoire ; ils prennent simultanément conscience que la croissance, certes bénéfique en termes de niveau de vie ou de bien-être économique, a une contrepartie négative en termes de coûts sociaux et environnementaux. Le gaspillage des ressources naturelles et l’augmentation de la pollution suscitent des préoccupations croissantes.

L’accent est mis sur les risques d’épuisement des ressources, facteurs de freinage de la croissance économique. En 1972, le rapport du Club de Rome, « The Limits to Growth », émet des prévisions très alarmistes, en particulier sur la disponibilité des ressources énergétiques. En dépit des erreurs qu’il comporte – ces prévisions heureusement ne se réaliseront pas aussi vite que prévu –, il a le mérite de susciter une réflexion qui va renouveler la théorie des ressources naturelles épuisables et renouvelables, empruntant des concepts et des instruments d’analyse à des travaux antérieurs parfois négligés comme l’article de Hotelling de 1931, « The Economics of Exhaustible Resources ».

Parallèlement, l’économie de l’environnement apparaît et se développe. Face à la dégradation accélérée de la qualité de l’environnement, les économistes vont s’attacher au problème de l’allocation efficace de ces ressources supposées libres et qui ne le sont plus.

Ces deux champs d’étude sont le plus souvent distingués bien que leurs objectifs soient interdépendants. Selon la distinction proposée par S. Faucheux et J.-F. Noël (1995) l’économie des ressources naturelles établit les règles d’utilisation optimale des ressources prélevées dans l’environnement naturel et l’économie de l’environnement s’attache essentiellement au problème des rejets engendrés par les activités économiques.

Afin de faciliter leur intégration dans l’analyse économique, l’ensemble des ressources de la biosphère, assimilées à un stock d’actifs naturels fournissant à l’homme un ensemble très disparate de biens matériels et de services, est divisé en trois catégories aux fonctions interdépendantes :

– les prélèvements de ressources alimentaires, minérales, énergétiques ;

– les ressources d’aménités, flux de services rendus par la biosphère, assurant la qualité de l’environnement et donc celle du cadre de vie ;

– la capacité d’assimiler les résidus rejetés dans la biosphère par les activités humaines, et particulièrement économiques.

Ces actifs naturels se décomposent en deux types de ressources : des ressources épuisables ou non renouvelables (charbon, pétrole, minerais), et des ressources renouvelables (forêts, pêcheries) pouvant se régénérer naturellement. Ces dernières peuvent toutefois devenir épuisables au-delà d’un certain taux d’utilisation. À partir d’un certain seuil de dégradation des écosystèmes, la capacité d’assimiler les résidus s’épuise, les flux de ressources d’aménités peuvent se tarir avec la hausse des pollutions. Le problème des ressources prélevées et celui de la qualité de l’environnement sont étroitement liés : plus les prélèvements s’accélèrent, plus les rejets de résidus augmentent (sauf recyclage) et donc la dégradation de l’environnement.

Du point de vue de l’analyse économique, il existe cependant une grande différence entre la première catégorie de ressources et les deux autres. Les ressources naturelles prélevées, renouvelables ou non, ont toujours été considérées comme plus ou moins rares et donc appartenant au champ de l’analyse économique. Les deux autres catégories, ressources d’aménités et capacité d’assimiler les résidus, ne le sont que depuis les années 1970.

Au cœur du problème économique se trouve en effet la rareté exprimant la tension entre des moyens limités et des besoins supposés illimités. Ceux-ci sont satisfaits par des biens et services mais un besoin ou un bien ne sont économiques que si la rareté les contraint. Le besoin de respirer est physiologique mais il n’est pas économique. Il le devient en revanche si l’air respirable (satisfaisant donc un certain degré de qualité) devient rare ; l’air entre alors dans la catégorie des biens économiques répondant aux deux critères de rareté et d’utilité.

Alors que le sol a toujours été considéré comme limité en quantité et en qualité, cette qualité pouvant toutefois être reconstituée, améliorée par de nouvelles technologies, l’air et l’eau, aussi utiles à l’homme, ont jusqu’à une époque récente été exclus du champ de l’analyse économique en raison de leur abondance supposée. Avec la dégradation de leur qualité, ils sont devenus des biens économiques. Or, le but de la science économique, entendue comme science de l’administration des ressources rares, est de proposer des solutions pour que celles-ci ne soient pas gaspillées et soient, au contraire, utilisées le plus efficacement possible.

Alors que leur rareté s’accroissait rapidement du fait de la pression croissante exercée par les activités économiques sur le système écologique, les ressources d’aménité – qualité de l’air, de l’eau, l’espace, le silence, la beauté des paysages – et la possibilité pour les écosystèmes de préserver leur qualité grâce à leur capacité d’assimiler les déchets continuaient à être gaspillées en l’absence de tout mécanisme de contrôle de leur utilisation. La prise de conscience tardive de cette méconnaissance de leur rareté croissante est à l’origine du développement de l’économie de l’environnement au début des années 1970. Dans les décennies suivantes, l’idée selon laquelle nos modes de développement économique peuvent contribuer à détruire le milieu naturel qui est leur condition de survie a donné lieu au concept de « développement durable » qui s’attache à définir les conditions d’une possible conciliation entre croissance économique et préservation de la biosphère.

Cette nouvelle branche de l’économie subit l’influence des conceptions existantes concernant les relations entre l’homme et la nature. Une présentation rapide de celles-ci permet de mieux situer les conflits qui la traversent et de préciser cette notion encore très floue de développement durable.






4. Les différentes conceptions des relations entre l’homme et la nature

La reconnaissance de l’existence des problèmes d’environnement et de la nécessité de les résoudre qui émerge à partir des années 1970 suscite des réactions et des prises de position parfois contradictoires de la part des écologistes et des économistes. Celles-ci reflètent la place accordée à l’homme au sein de la nature ainsi que le rôle de l’éthique dans les possibilités d’utiliser les ressources naturelles.

On reprendra ici la classification de S. Faucheux et J.-F. Noël (1995) regroupant quatre attitudes dominantes caractéristiques de ces liens qu’entretient l’homme avec l’environnement naturel : l’approche biocentrée, l’approche utilitariste, l’approche conservationniste, et l’approche du développement durable, critiquée par les partisans de la décroissance. Cette présentation est toutefois très simplifiée, même caricaturale par certains aspects, chaque courant étant lui-même traversé de controverses illustrant sa richesse et sa complexité.


A. LA PRIMAUTÉ DE LA NATURE SUR L’HOMME


Situé à l’extrême opposé de l’économie traditionnelle, le courant de l’écologie profonde, deep ecology (P.W. Taylor 1986, H. Rolston 1994), se caractérise par la primauté de la nature sur l’homme. Cette approche biocentrée, et non anthropocentrée, privilégie la préservation de la biosphère à tout prix, pour elle-même, indépendamment de son utilité pour l’homme, et même au détriment des activités humaines. La nature a une valeur intrinsèque, indépendante de l’usage qui peut en être fait, et tous ses éléments, humains et non humains, sont égaux en valeur intrinsèque. Au plan éthique, cela signifie que l’homme est situé à égalité avec les éléments non humains, ceux-ci devenant sujets et non plus seulement objets de droit. Cette approche est donc anti-utilitariste, la nature a une valeur en soi indépendante de l’utilité qu’elle représente pour l’homme. Elle est aussi totalement opposée à l’anthropocentrisme qui place l’homme au-dessus de la nature.

Ce biocentrisme, qui étend à tous les êtres vivants la considération morale, a pu être qualifié d’antihumanisme capable d’inspirer une certaine religion de l’écologie, irrationnelle et dangereuse. Il représente toutefois une tentative pour se dégager d’un anthropocentrisme n’accordant aucune valeur aux entités non humaines et instrumentalisant l’environnement à l’image d’une approche économique étroitement utilitariste.

Les nombreux débats sur ce thème (voir chapitre 5) montrent que l’ambition d’une éthique de l’environnement consiste à vouloir attribuer une valeur intrinsèque aux éléments naturels en ne les limitant donc pas à leur valeur instrumentale, comme est accusée de le faire l’approche utilitariste dominante en économie de l’environnement. Ces positions ne sont pas inconciliables si l’on admet qu’il ne peut exister véritablement de valeur intrinsèque puisqu’il y a toujours des sujets évaluateurs. La valorisation procédant toujours de l’homme, cette dernière pourrait ne pas être anthropocentrique mais resterait « anthropogénique ». Une éthique environnementale serait écocentrée, les hommes accordant une valeur aux éléments non humains indépendamment de l’utilité qu’ils leur procurent, sans pour autant leur accorder un statut égal. Certains éléments naturels, comme la biodiversité par exemple, devraient alors échapper à l’instrumentalisation propre au calcul économique, leur spécificité les érigeant en contrainte écologique absolue. Cette importance accordée à la valeur intrinsèque détermine le rôle joué par l’éthique, la réflexion morale, dans l’analyse des problèmes d’environnement.




B. LES DANGERS DE L’ÉCONOMISME


L’économie de l’environnement est souvent accusée d’« économisme » par les écologistes. Issue de la théorie néoclassique, elle est centrée sur la recherche de l’efficacité économique par le biais du mécanisme du marché. Le moyen privilégié de gérer les ressources non marchandes consiste à les intégrer dans le secteur marchand en leur affectant des droits de propriété, en leur donnant un prix, tout au moins une évaluation monétaire, et, si leur allocation se réalise par le biais du secteur public non marchand, l’analyse coûts-avantages, c’est-à-dire le calcul économique, doit commander les choix.

L’efficacité est ici totalement séparée de l’équité et de la morale, et cette approche, contrairement à la précédente, évacue les considérations éthiques. Elle est anthropocentrique et utilitariste. Un bien ne vaut que s’il est utile à l’homme et une pollution n’est prise en considération que si elle lui crée des dommages. Elle privilégie le présent ou le court terme et néglige les intérêts des générations futures au profit de ceux de la génération présente. Son optimisme, fondé d’une part sur la conviction que le mécanisme du marché est capable de garantir non seulement l’utilisation optimale des ressources épuisables mais aussi celle des ressources non marchandes à condition de leur donner un prix, et d’autre part sur la confiance dans le progrès technologique, lui permet de faire l’hypothèse qu’il n’existe pas de contraintes écologiques absolues et donc que la croissance économique n’est pas limitée par les capacités de régulation de la biosphère.

La portée et les limites de cette approche, qui caractérise l’économie de l’environnement, seront analysées dans les chapitres suivants. Les principales critiques ou nuances qui lui sont apportées proviennent de deux courants se situant entre ces deux positions extrêmes que sont le biocentrisme et une approche étroitement utilitariste : le courant conservationniste et celui du développement durable. Respectueux des objectifs de préservation de l’environnement naturel, ils intègrent également des considérations éthiques.




C. L’APPROCHE CONSERVATIONNISTE


L’approche conservationniste est beaucoup plus pessimiste que la précédente. Si des correspondances ont souvent été établies entre la physique et l’économie, l’économie néoclassique a emprunté à la mécanique – on l’a parfois qualifiée de « mécanique des quantités et des prix » – alors que le courant conservationniste s’inspire de la thermodynamique et de l’entropie pour développer sa thèse d’un retour inévitable à un état stationnaire, thèse déjà sous-jacente chez les classiques au XVIIIe siècle en raison de la limitation des terres cultivables.

À partir des années 1960, des économistes développent des analyses fortement influencées par les lois de la thermodynamique. La loi de la conservation de la matière est redécouverte et met l’accent sur les interdépendances circulaires entre le système économique et le système écologique (A. V. Kneese, R. U. Ayres, R. C. D’Arge, 1970). L’égalité comptable entre les entrées (prélèvements) et les sorties (résidus) donne lieu à des analyses en termes de bilans matière-énergie, et à des analyses input-output (Leontief 1970).

En 1966, K. E. Boulding utilise l’image du vaisseau spatial pour signifier à l’homme qu’il doit passer d’une « économie de cow-boy » conquérant des territoires illimités à une « économie de cosmonaute » tenue de gérer avec soin les ressources limitées de son vaisseau spatial, représentant la planète Terre. D’autres auteurs comme H. Georgescu-Roegen (1971) et H. E. Daly (1977) analysent les interdépendances entre système économique et système écologique en termes d’entropie. La croissance de l’entropie liée à la désorganisation de la matière engendrée par les activités économiques fonde l’hypothèse de l’existence de contraintes écologiques absolues.

Ces analyses ont été diversement intégrées à la théorie économique. La loi de la conservation de la matière (premier principe de la thermodynamique) l’a été facilement. Le flux circulaire d’énergie et de matière, qui exprime l’interdépendance entre les deux systèmes écologique et économique, pourrait être assuré grâce au développement de nouvelles technologies. Du côté des prélèvements, le progrès technique et la découverte de substituts pallieraient l’épuisement des ressources ; du côté des déchets, le recyclage résoudrait à la fois les problèmes de pollution et de pénurie de ressources puisqu’il réduit la masse des rejets et celle des prélèvements nécessaires à la poursuite de l’activité économique. Ce n’est donc pas le premier principe de la thermodynamique qui amène à considérer qu’il existe une contrainte écologique absolue, mais le second, le principe d’entropie, car l’énergie fossile n’est pas recyclable. La pression exercée par le système économique sur le système écologique comporte un fort degré d’irréversibilité.

La réponse la plus pessimiste à l’existence de contraintes écologiques absolues est la théorie de l’état stationnaire. Le rapport du Club de Rome en 1972 préconise la croissance zéro, seule possibilité selon lui de préserver nos conditions de survie. Si le retour à un état stationnaire, ou à un état de décroissance, semble difficilement acceptable dans nos sociétés actuelles (voir section 6 de ce chapitre), les réflexions qu’il a suscitées peuvent être riches d’enseignements pour la définition de nouvelles orientations de nos systèmes économiques.

L’état stationnaire suppose l’abandon du postulat de besoins illimités qui imprime nos modes de production et de consommation. En revanche, comme le soulignait déjà J. S. Mill, il pourrait s’accompagner d’une amélioration de la qualité de vie. Le statut matériel apparent d’une économie ne suffit pas à nous renseigner sur ses performances, il faut considérer le mode d’organisation économique et sociale. Les anthropologues (Marshall Sahlins, par exemple, dans Âge de pierre, âge d’abondance, 1976) ont souvent souligné ce paradoxe des économies primitives où l’abondance règne malgré un dénuement absolu. Dans un monde où les besoins sont finis, peu nombreux, l’obligation économique de produire est limitée, l’obsession de la rareté n’existe pas, la société détermine les limites du champ de l’économique en le subordonnant aux activités sociales, religieuses, rituelles et politiques. La pauvreté ne s’exprime pas par une simple relation entre des moyens et des fins, elle exprime aussi un statut social. À l’heure actuelle, la quantité globale de richesses n’a jamais été aussi considérable au plan mondial et la pauvreté aussi grande. Nos modes de développement ont institué la rareté d’une façon sans précédent et à un degré nulle part ailleurs atteint. Or l’inégalité des richesses est un des principaux obstacles à la redéfinition de modes de croissance compatibles avec la préservation de la biosphère.

En effet, dans le monde inégalitaire où nous vivons, le souci de préserver l’intérêt des générations futures en conservant le stock d’actifs naturels, qui relève de l’équité intergénérationnelle, peut se faire au détriment de l’équité intragénérationnelle si l’absence de croissance aggrave les inégalités. Une solution serait d’autoriser au plan global les pays pauvres à croître sous réserve que les pays riches connaissent une décélération de leur croissance. Sa mise en œuvre supposerait l’adhésion des populations et un fort interventionnisme au niveau national et international capable de stopper l’utilisation croissante des ressources naturelles, de provoquer la substitution de capital immatériel au capital matériel, de favoriser le recyclage et d’assurer une redistribution des richesses importante dans un contexte de croissance très ralentie ou nulle. Cet ensemble de conditions paraît très irréaliste.

Est-il utopique de penser que la croissance économique, non seulement est impossible, mais n’est pas souhaitable, et donc d’imaginer d’autres scénarios permettant de concilier l’économie et l’environnement tout en assurant plus d’équité, en orientant, par exemple, les préférences des consommateurs vers des biens immatériels fondés sur des relations humaines plutôt que sur des biens matériels destructeurs de l’environnement ?

Le concept de développement durable, bien qu’ambigu en raison des multiples interprétations qu’il suscite, ouvre la voie vers de nouvelles possibilités de conciliation.






5. Le développement durable

Par rapport à la théorie conservationniste, les diverses approches se rattachant à la notion de développement durable ont une vision moins figée des relations existant entre l’économie et l’environnement naturel. Face aux contraintes écologiques, le système économique apparaît capable d’évoluer. L’environnement devient une source d’innovations suscitant des transformations dans le mode de régulation du système, modifiant les besoins qu’il est censé satisfaire, orientant la technologie, de manière à concilier économie et écologie.

La définition du développement durable est loin toutefois de faire l’unanimité. Selon que l’on privilégie sa dimension économique, écologique ou éthique, les priorités peuvent fortement différer.


A. DÉFINITION


Le terme de développement durable (ou soutenable) apparaît pour la première fois en 1980, formulé par l’Union internationale pour la conservation de la nature. Il reçoit un écho considérable à la suite de la publication en 1987 du rapport de la Commission mondiale sur l’environnement et le développement (dit rapport Bruntland) et il est entériné lors de la Conférence des Nations unies pour l’environnement et le développement (CNUED) de Rio de Janeiro en 1992. Aujourd’hui, tous les forums internationaux mettent le développement durable à leur ordre du jour.

Sa définition la plus simple, celle du rapport Bruntland, est la suivante : « Le développement durable est un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs. » Les diverses interprétations de la notion très floue de développement durable mettent toutes l’accent, cependant, sur quelques points fondamentaux. Contrairement à l’opinion des partisans de l’économie stationnaire, l’idée de croissance économique n’est pas remise en cause. Elle est considérée nécessaire, bien que non suffisante, à la réalisation d’une meilleure répartition des richesses. Les interactions entre le système économique et l’environnement naturel ne peuvent plus être ignorées, ni les effets à long terme du développement ou ses conséquences sur l’équité intra – et intergénérationnelle. Mais, une fois ces principes admis, les divergences d’interprétations restent grandes.

La notion de développement peut être interprétée de manière plus ou moins extensive. Elle peut être limitée au seul bien-être économique mesuré par le PIB/habitant. Mais ce dernier n’est qu’une composante du bien-être ; l’éducation, la santé, la qualité de l’environnement, la répartition des richesses, peuvent y être inclus. Ce niveau de bien-être dépend du stock global de capital, au sein duquel on peut distinguer le capital physique produit par l’homme, le capital humain qui inclut les niveaux d’éducation, de formation, les aptitudes, la santé des personnes, et le capital naturel représentant le stock d’actifs naturels fournissant les matières premières, les ressources d’aménités, la capacité d’assimiler les résidus.

À ces trois formes conventionnelles de capital, on peut en ajouter une autre, plus récemment prise en considération : le capital social qui désigne, selon la définition de l’OCDE, des réseaux, des normes, des valeurs et convictions communes facilitant la coopération au sein des groupes ou entre eux. Bien que plus extensive, la notion de cohésion sociale est proche de celle du capital social. Les dispositions politiques, institutionnelles et juridiques en vigueur en sont des compléments importants, influant aussi sur le niveau de bien-être.

Ce dernier est relié au stock global de capital par le biais des décisions d’investissement dont les effets peuvent s’étendre sur plusieurs générations. La durabilité du développement implique qu’un lien soit effectué entre les décisions présentes et les besoins futurs. Ne pas compromettre les potentialités des générations futures, c’est investir aujourd’hui dans l’éducation, la recherche, c’est aussi faire en sorte que le capital naturel soit préservé, puisse être renouvelé, ou faire l’objet de substituts s’il est dégradé. Un des points clés du développement durable est précisément de déterminer dans quelle mesure les différentes formes de capital sont substituables entre elles. Si la substitution est possible, la destruction d’une forme de capital peut être compensée par l’accroissement d’une autre forme de capital, et la durabilité du développement n’est pas compromise.

Si la substitution est impossible, des politiques établissant des seuils critiques pour certaines catégories de ressources devront être mises en œuvre. L’hypothèse selon laquelle on peut ou non substituer d’autres formes de capital au capital naturel fonde largement la distinction établie entre durabilités faible et forte.

Une brève présentation de ces deux interprétations du développement durable permet de souligner ses multiples dimensions et les divergences portant sur l’importance relative qui doit leur être accordée.




B. LA DURABILITÉ FAIBLE


Puisqu’il concerne plusieurs générations, le développement durable implique la définition d’un objectif d’équité intertemporelle qui, dans l’analyse économique néoclassique, devient le maintien ou la croissance du bien-être par tête.

Les modèles de croissance optimale intègrent le stock de capital naturel. L’objectif premier est la recherche de l’efficacité intertemporelle, la maximisation de la valeur présente de l’utilité. Bien que la dimension économique soit primordiale, la dimension sociale n’est pas absente puisque l’équité intergénérationnelle est recherchée, mais l’analyse accorde un poids prépondérant à l’utilité de la génération présente, reflété dans la pratique de l’actualisation qui déprécie les avantages attendus dans le futur. L’épuisement et la dégradation de l’environnement naturel peuvent être compensés par l’investissement et le progrès technologique qui permettent la découverte de substituts.

Cette hypothèse de substituabilité présente et future entre le capital naturel et les autres formes de capital, combinée à une vision très optimiste des possibilités de la technologie, aboutit à nier la spécificité des actifs naturels, et donc l’existence de contraintes écologiques absolues.

Les tenants de cette approche en déduisent donc que le processus de croissance économique ne sera jamais entravé par la rareté relative ou absolue des actifs naturels, et que les fonctions d’utilité individuelles sont lisses, ce qui suppose des possibilités de substitution très étendues au sein des besoins humains. La stratégie prônant une durabilité faible, qui implique des possibilités infinies de substitution entre les différentes formes de capital, peut être suivie en appliquant la règle de J. M. Hartwick (1977) de régulation des transferts intergénérationnels de capital. Celle-ci propose que la rente obtenue de l’exploitation du stock de capital naturel par la génération présente soit réinvestie en capital reproductible à l’intention des générations futures de telle sorte que le niveau de bien-être ne décline pas au cours du temps. Cette hypothèse implicite de totale substituabilité entre le capital naturel et les autres formes de capital implique des possibilités très étendues de découplage au cours du temps de l’activité économique et de son impact sur l’environnement. Le progrès technique et l’innovation jouent un rôle majeur dans ce processus ; une efficacité accrue de la recherche développement est donc une condition de réalisation de la durabilité faible.

Selon cette approche, si la croissance économique est la cause des problèmes environnementaux, elle en est aussi le remède. Comme les inégalités de répartition dans la courbe de Kuznets, la dégradation de l’environnement serait reliée à la richesse par habitant par une fonction ayant la forme d’un U inversé. Dans une première phase, la pollution augmenterait avec le PIB par habitant puis, à partir d’un certain seuil de richesse, diminuerait. Trois facteurs expliqueraient cette évolution : l’accroissement de la richesse stimule le progrès technologique et permet le développement de technologies vertes ; la croissance économique engendre une transformation structurelle du système productif au détriment des activités les plus polluantes (industrielles) et au profit d’industries de services plus propres ; avec l’accroissement du niveau de vie, la demande de qualité d’environnement s’accroît, les exigences des consommateurs sont plus fortes et leur disposition à payer plus élevée. S’il est vrai que c’est dans les pays riches que ces politiques sont les plus sévères, il n’est pas possible de généraliser cette courbe de Kuznets environnementale au niveau mondial. Empiriquement elle ne paraît vérifiée que pour certaines pollutions urbaines localisées comme la pollution de l’air et de l’eau. L’irréversibilité des pollutions globales, changement climatique et perte de biodiversité, ne pourra être réparée par la croissance économique.

L’économie de l’environnement a été vivement critiquée pour avoir eu tendance à oublier que ses principes et recommandations n’étaient pas les seuls fondements d’un développement durable. Un impératif éthique doit être nécessairement associé au critère d’efficacité économique, car préserver l’environnement, c’est être équitable, solidaire avec les générations futures, c’est même, dans une vision plus écologiste, être équitable envers la nature, sujet de droit.

L’existence de contraintes écologiques absolues est en revanche privilégiée par les défenseurs d’une durabilité forte, et a fortiori par les partisans de la décroissance.




C. LA DURABILITÉ FORTE


Dans sa version la plus rigide, la durabilité forte est très proche de la thèse conservationniste menant à l’état stationnaire. L’assouplissement de certaines hypothèses conduit toutefois à une position intermédiaire capable de mieux concilier économie et écologie.

En opposition avec l’approche de la durabilité faible, la spécificité du capital naturel est ici fortement soulignée. Alors que le capital technique reproductible peut toujours être modifié en hausse ou en baisse, la diminution du capital naturel est, elle, souvent irréversible. Le progrès technique est impuissant à y remédier et l’hypothèse de totale substituabilité entre capital technique et capital naturel est rejetée. Les conséquences à long terme des interactions entre le système économique et le système écologique sont en outre fortement grevées d’incertitude. L’aversion pour le risque engendrée par la dégradation de l’environnement conduit à mettre l’accent sur le principe de précaution afin que les potentiels de choix des générations futures soient préservés.

Dans sa version conservationniste, le développement durable est celui qui peut être atteint sans diminuer le stock de capital naturel. Ce dernier, en effet, limite la croissance puisque le capital reproductible et le capital naturel sont complémentaires et non substituables, et que le progrès technique ne peut que très faiblement pallier la dégradation ou la destruction des actifs naturels. L’activité économique doit respecter les capacités de régénération des ressources et d’assimilation des déchets. Le seul moyen d’atteindre cet objectif est de stopper la croissance des prélèvements et des rejets de résidus, ce qui équivaut à l’état stationnaire.

Les tenants de cette approche estiment que les limites à la croissance sont déjà atteintes, ou vont l’être dans un avenir très proche. Les écosystèmes remplissent des fonctions qui n’ont aucun substitut et qui doivent donc être préservées à tout prix. Les besoins humains ne sont pas totalement substituables, ce qui induit non seulement des limites physiques à la croissance mais aussi des limites d’ordre social. La position la plus extrême, celle de la deep ecology, va jusqu’à fonder la nécessité de conserver les actifs naturels, non sur l’hypothèse d’impossibilité technique de substitution avec d’autres formes de capital pour des raisons liées à la survie des êtres humains ou au maintien de leur niveau de bien-être, mais sur un refus éthique de cette possibilité de substitution.

Cette conception de la durabilité est, certes, très attentive à la préservation des intérêts des générations futures, mais elle risque, comme on l’a souligné précédemment, de sacrifier l’équité intragénérationnelle en prônant un arrêt de la croissance. Dans cette vision, la dimension écologique l’emporte sur les dimensions économique et sociale. Cette priorité justifie également le recours à des méthodes d’évaluation de l’impact des activités économiques sur le stock d’actifs naturels non fondées sur des préférences individuelles ou sociales. C’est ainsi qu’ont été développées des méthodes d’évaluation énergétique pour construire des indicateurs environnementaux. Certains auteurs (H. T. et E. C. Odum, 1981 ; R. Costanza, 1991 ; G. Pillet, 1993) ont même voulu les substituer aux méthodes d’évaluation monétaire, ou réduire tous les facteurs de production à l’énergie. Sans aller jusqu’à ces extrémités qui se révèlent impraticables, les procédures d’évaluation énergétique peuvent présenter un grand intérêt pour mesurer certaines situations environnementales. L’énergie est en effet indispensable à la production de tout autre bien. Il est possible d’évaluer l’énergie incorporée dans la production d’un bien ou d’un service, ainsi que celle dissipée par sa distribution et sa consommation. Les méthodes d’évaluation énergétique permettent d’homogénéiser les données physiques et la description qu’elles fournissent peut utilement compléter celle découlant de l’évaluation économique. Elles ne peuvent toutefois fournir aucune évaluation des ressources d’aménités, ou des pertes de biodiversité, et ne reflètent donc que partiellement la dimension écologique. Surtout, le fait qu’elles ne tiennent aucun compte des dimensions économique et sociale du développement leur confère un aspect très réductionniste.

À mi-chemin entre durabilité faible et durabilité forte, d’autres règles ont été proposées pour concilier préservation de l’environnement et croissance économique. Elles reposent sur l’établissement d’une distinction au sein du capital naturel entre les degrés de substitution de ses différentes composantes avec d’autres formes de capital.

Une partie du capital naturel, qualifié de « capital naturel critique », se rapporte à des actifs dont la dégradation comporte un risque élevé d’irréversibilité sur une grande échelle. L’effet de serre, la perte de biodiversité, relèvent de cette catégorie à laquelle on attribue une fonction de « survivabilité ». Ces actifs n’ont pas de substituts et le progrès technique ne peut s’appliquer à leurs fonctions. L’hypothèse de substitution possible entre les autres formes de capital et ce capital naturel critique doit être abandonnée au profit de celle de complémentarité.

En revanche, et là on s’éloigne de l’hypothèse de complémentarité totale entre le capital naturel et les autres formes de capital défendue par la théorie conservationniste, on peut considérer qu’une partie des actifs naturels appartient à une catégorie dont la dégradation est réversible et source de dommages beaucoup plus limités. L’hypothèse de substituabilité avec le capital reproductible est alors maintenue et les règles d’efficacité économique s’appliquent à la gestion de ces actifs, comme dans la situation de durabilité faible. La constance du stock global de capital naturel n’est plus une condition nécessaire à la durabilité du développement et seul le maintien d’un stock minimal d’actifs naturels (biodiversité, atmosphère terrestre) est requis ; il correspond à un seuil critique en deçà duquel on compromettrait la survie à long terme de la biosphère et donc le bien-être des générations futures.

Il est intéressant de noter que le concept de capital naturel critique peut par analogie être étendu au capital humain et au capital social. En effet, en deçà d’un certain seuil de dégradation du capital humain (absence d’éducation, de formation, perte du capital santé), il ne se reconstituerait plus à l’identique. De même, au-delà d’un certain niveau d’inégalités sociales, à partir d’un certain seuil de pauvreté, la population serait déstructurée et le capital social disparaîtrait. Comme dans le cas du capital naturel où ce sont les capacités de régénération des écosystèmes qui doivent être préservées, dans celui du capital humain et du capital social, ce sont les capacités de reconstitution qui doivent être entretenues.

La mise en œuvre d’une politique de développement durable implique de nouvelles règles de gestion qui remettent en cause certains éléments fondamentaux propres à la science économique.

Elle implique que l’on puisse mesurer le stock de capital naturel. Or une évaluation en termes physiques fait appel à des unités de mesure hétérogènes et l’impossibilité d’agréger des quantités physiques empêche de déterminer si le stock a évolué à la hausse, à la baisse, ou est resté stable. L’utilisation de l’unité monétaire a le mérite d’homogénéiser mais elle rencontre de grandes difficultés.

L’incertitude, l’irréversibilité, la nature multidimensionnelle des critères de décision caractérisent la mise en œuvre d’une politique de développement durable. Cette complexité remet en cause certaines hypothèses relatives à la théorie des choix en économie. Les agents économiques sont supposés prendre leurs décisions en fonction d’un objectif qu’ils cherchent à maximiser sous contrainte. Ils connaissent avec certitude, ou avec un certain degré de probabilité, les conséquences de leurs actes. La rationalité économique est une rationalité dite « substantielle ». Dans la réalité, la rationalité des agents est limitée en raison de leur connaissance imparfaite des choix possibles et de leurs conséquences. Dans le domaine de l’environnement, où l’incertitude et l’irréversibilité sont très grandes, il a été proposé de remplacer la rationalité « substantielle » par une rationalité « procédurale » caractérisée par la fixation d’objectifs intermédiaires et la recherche des moyens les plus appropriés pour les réaliser.

Parallèlement, la recherche de l’optimum est remise en cause. Un processus de décision séquentiel s’attache à rechercher, non pas la solution optimale, mais les solutions les plus satisfaisantes en fonction des différents critères possibles, écologiques, économiques et sociaux.

Alors que se multiplient les engagements en faveur du développement durable, que sont de plus en plus débattues les politiques et les stratégies pour y parvenir, les manières de le concevoir continuent à différer.

N’est-ce qu’un « vocable nouveau pour l’idée ancienne, et de bon sens, qu’il n’existe pas d’économie viable sans ressource naturelle et qu’il n’y a pas de gestion possible de ces ressources sans rationalité économique » (J.-P. Barde, 1992) ?

Ou bien le développement durable remet-il fondamentalement en cause la croissance économique et certains postulats de la science économique ?

Un gouffre existe encore entre le discours et les actes. La médiatisation du concept de développement durable tend à transformer ce dernier de contrainte en véritable marché et cette ambiguïté risque d’entretenir une confusion empêchant de mesurer les véritables enjeux de cette critique fondamentale de notre mode de développement actuel. C’est à cette critique radicale que se livrent les partisans de la décroissance.






6. La décroissance

Le thème de la décroissance, dont les sources sont anciennes puisqu’elles remontent à la naissance de l’économie politique au XVIIIe siècle, réapparaît au début des années 1970 avec le rapport Meadows, traduit sous le titre « Halte à la croissance ? ». La crise économique de cette décennie le fait provisoirement passer au second plan mais il resurgit au cours des années 2000, en opposition au concept de développement durable.

La décroissance n’est pas une théorie. Entendue comme une diminution de la production et de la consommation, elle est une hérésie pour la plupart des économistes, un mot « obus » (P. Ariès, 2005) destiné à « décoloniser l’imaginaire » (S. Latouche, 2010). Les propositions qu’elle suscite recouvrent de multiples courants, anti-utilitariste, spiritualiste, prônant la « simplicité volontaire », la « sobriété heureuse », la convivialité (I. Illich, 2004), la « prospérité sans croissance » (T. Jackson, 2010). Leur objectif commun, produire et consommer moins pour vivre mieux, se traduit par une dénonciation des impasses du mode de développement actuel, synonyme de désordres non seulement économiques, mais aussi sociaux, écologiques et psychiques. Cette aspiration à changer le monde présente de multiples facettes qui ne pourront ici qu’être abordées. Les partisans les plus radicaux rejettent totalement les « recettes gestionnaires » du capitalisme néolibéral ; les plus pragmatiques prônent une transformation sociale très profonde accompagnée d’un renouveau théorique (la macro-économie écologique) et d’un changement de politique pouvant toutefois s’appuyer sur les outils existants analysés par l’économie de l’environnement, notamment la fiscalité écologique.
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